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LA POLITIQUE D’INCLUSION 
NUMÉRIQUE FRANCILIENNE 
EN QUÊTE D’UNE MEILLEURE 
COORDINATION
LA PANDÉMIE DE COVID-19 ET LA DÉMATÉRIALISATION DES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES 
ONT RÉVÉLÉ LES INÉGALITÉS D’ÉQUIPEMENT ET DE COMPÉTENCES NUMÉRIQUES 
DE NOMBREUX PUBLICS. POUR LUTTER CONTRE LEUR SENTIMENT DE DÉCLASSEMENT, 
UN ÉCOSYSTÈME DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE SE STRUCTURE EN ÎLE-DE-FRANCE. 
UNE MEILLEURE COORDINATION DES ACTEURS À TOUS LES ÉCHELONS TERRITORIAUX 
EST REQUISE POUR DÉPLOYER UNE OFFRE DE FORMATION COHÉRENTE ET ADAPTÉE 
À LA PLURALITÉ DES BESOINS. DES POINTS D’ACCUEIL DIVERSIFIÉS ET DES DISPOSITIFS 
MOBILES PERMETTRONT D’ALLER À LA RENCONTRE DES PUBLICS LES PLUS VULNÉRABLES, 
NOTAMMENT DANS LES QUARTIERS POPULAIRES ET LES TERRITOIRES RURAUX.

L e numérique n’est plus considéré aujourd’hui comme une « option », mais une condition pour 
accéder à l’emploi, à l’éducation, aux services, aux droits sociaux, etc. Les collectivités se 
retrouvent aux avant-postes pour faire face à la dématérialisation généralisée, qui leur fait 

craindre une nouvelle forme de fracture sociale et territoriale, les obligeant à mettre en place de 
nouveaux circuits d’aide. Afin de les accompagner dans la construction d’une offre de services de 
proximité en faveur de l’inclusion numérique, L’Institut Paris Region a réalisé un bilan des dispositifs 
de soutien et des actions à mener. Une série d’entretiens auprès de collectivités territoriales fran-
ciliennes, d’institutionnels et d’opérateurs de la médiation numérique livre une meilleure connais-
sance des publics fragilisés et de leurs usages. L’utilisation de l’indice de fragilité numérique (IFN) 
a permis de cartographier les situations locales critiques pour lancer les actions prioritaires.

L’ILLECTRONISME, UNE QUESTION TRANSVERSALE À L’ENSEMBLE DE LA SOCIÉTÉ
L’illectronisme reste très complexe à qualifier tant il concerne une diversité de publics et une variété 
de difficultés, mais aussi d’aptitudes contrastées. La pratique numérique recouvre elle-même un 
ensemble hétérogène de techniques et d’usages. Des personnes peuvent communiquer via des applis 

35 %
DES FRANÇAIS ÉPROUVENT AU MOINS 
UNE FORME DE DIFFICULTÉ AVEC 
LES USAGES NUMÉRIQUES

16 %
DE FRANCILIENS « DÉCONNECTÉS »  
OU NON INTERNAUTES

12 %
DE FRANCILIENS « DISTANTS » 
DU NUMÉRIQUE, AVEC PEU 
D’AISANCE DANS L’USAGE 
D’INTERNET

Sources : Crédoc, Aptic à partir de 
l’enquête Capacity
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et réaliser des achats sur Internet, mais se sentir dé-
munies au moment de réaliser une démarche admi-
nistrative en ligne, ou pour joindre un document à 
un e-mail, utiliser la visioconférence, etc. Ces com-
pétences, déjà fragiles et inégales, se trouvent en 
outre perturbées par les mises à jour logicielles 
perpétuelles (qui concernent les équipements indi-
viduels et professionnels, mais aussi les interfaces 
des sites publics), obligeant à une adaptation perma-
nente. Aussi chacun est susceptible de connaître un 
jour des difficultés dans son quotidien ou sa pratique 
professionnelle, si l’on considère les développements 
numériques à venir, nécessitant une acquisition de 
compétences tout au long de la vie.

Une diversité des publics fragilisés
Si 83 % des Français se connectent quotidienne-
ment à Internet, près de 13 millions éprouvent des 
difficultés liées au manque de connexion, à un équi-
pement inadéquat, voire inexistant, ou à une mécon-
naissance des outils logiciels. Certains cumulent 
ces difficultés et 7 % d’entre eux ne se connectent 
jamais à Internet1. Les témoignages recueillis au-
près des opérateurs de l’inclusion numérique et de 
leurs bénéficiaires révèlent les multiples visages de 
l’illectronisme. Les freins principaux sont liés à l’âge, 
au sexe, à la situation familiale, au niveau d’études, 
à celui des revenus, mais aussi à la connectivité 
du territoire. L’Île-de-France, qui bénéficie d’une 
infrastructure développée (Internet, Wi-Fi et fibre 
optique), compte néanmoins des publics « décon-
nectés », ou aux compétences informatiques très 
limitées. D’autres publics sont également empê-
chés : les personnes ayant des difficultés d’appren-
tissage (lecture, écriture et calcul) et celles souffrant 
de handicap ou de maladie chronique. Des profils à 
risques sont repérés chez les jeunes en rupture so-
ciale, les familles monoparentales et certains créa-
teurs d’entreprise, mais aussi parmi les travailleurs 
sociaux et les personnels administratifs d’accueil, 
dont les difficultés sont apparues au moment de la 
crise sanitaire. Les millenials, dont la pratique nu-
mérique est principalement ludique, ne sont guère 
épargnés lorsqu’ils sont confrontés à des cadres 
plus contraints (professionnels, administratifs, etc.).

Une montée en compétences généralisée, 
des risques de déclassement numérique accrus
S’il est peu aisé de définir des profils types d’usagers 
en difficulté numérique, il est possible de distinguer 
les facteurs et les circonstances de leur vulnérabili-
té. La transformation digitale, introduisant des tech-
nologies de rupture, exige une certaine acculturation 
au numérique et des compétences techniques qui ne 
sont plus circonscrites au seul domaine de l’entre-
prise. Tout citoyen doit aujourd’hui être en capacité 
d’intégrer ces nouveaux usages pour accéder à des 
aides vitales ou réaliser des démarches adminis-
tratives de premier ordre. Le projet gouvernemental 
de dématérialiser 100 % des démarches adminis-
tratives d’ici à la fin 2022 a suscité de nombreuses 
critiques, dont celles du Sénat2 et de la défenseure 
des droits3, alertant sur la possible aggravation du 
non-recours aux droits sociaux.

Si les confinements et les contraintes techniques 
qu’ils ont imposées ont favorisé de nouvelles pra-
tiques (télémédecine, gestion de la mobilité4…), ils 
ont aussi révélé toutes les limites d’usage, rappe-
lant la nécessité de conserver les guichets d’accès 
physique pour les personnes les plus distantes. 
S’agissant des démarches administratives, les non-
diplômés et les personnes âgées sont les publics 
les plus touchés. Dans le contexte professionnel, 
la majorité des emplois requiert des compétences 
numériques de base5. Pendant le confinement, 30 % 
des Français ont apporté un soutien scolaire à leurs 
enfants pour le suivi des cours en ligne. Si la plupart 
d’entre eux ont réussi, 25 % ont éprouvé des difficul-
tés et 3 % ont renoncé6.

RENFORCER LA GOUVERNANCE ET L’ANCRAGE 
TERRITORIAL DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE
En 2020, le Sénat soulignait la dimension territo-
riale de la politique nationale de l’inclusion numé-
rique, qu’il s’agit d’amplifier et de doter de moyens 
adéquats7. Or 83 % des élus locaux ayant répondu 
à la consultation nationale en février 2022 ne dis-
posent pas d’un recensement effectif des acteurs 
de l’inclusion sur leur territoire, 52 % n’ont pas mis 
en œuvre de dispositif de médiation et 81 % de ser-
vice itinérant. En conséquence, les ressources sont 
inégalement mises à profit pour assurer une prise 
en charge efficace des publics en difficulté.

Études et observatoire : nouveaux outils 
de connaissance de l’écosystème de la médiation
Dans son étude sur l’inclusion numérique, la Banque 
des territoires évoque un écosystème national com-
posé de 150 acteurs publics et privés, positionnés 
principalement sur la montée en compétences 
des usagers (58 % du marché) et l’accessibilité 
matérielle (29 %)8. Une chaîne d’acteurs et de pro-
jets se développe ainsi dans les territoires, avec 
des initiatives locales souvent sans articulation. 
L’observatoire de la MedNum, qui livre l’analyse la 
plus récente (septembre 2022), souligne un déve-
loppement amplifié depuis la pandémie de Covid-19 
et les financements du plan de relance 2020-2022. 
La médiation numérique est aujourd’hui considérée 
comme un marché, financé à 63 % par la puissance 
publique (Union européenne, État et collectivités) et 
investi par 57 % de structures privées. Le périmètre 
d’intervention de ces acteurs reste très variable, 
leur couverture du territoire parfois inégale, et leurs 
activités et formes d’accompagnement multiples. 
Cependant, la grande majorité des interventions 
concerne l’accès aux droits et les démarches admi-
nistratives (83 %), ainsi que l’acquisition des com-
pétences numériques de base (83 %).

L’enjeu de la coordination des acteurs 
et des échelles territoriales
Par ailleurs, la fragilité numérique s’inscrit dans 
une problématique plus large et vient souvent 
s’ajouter à d’autres fractures (seniors, personnes 
isolées, familles précaires, habitants des quartiers 
en politique de la ville et des espaces ruraux…). 

LES HAUTS-DE-FRANCE :  
UN EXEMPLE 
DE STRATÉGIE LOCALE 
COLLABORATIVE
Pionnières dans l’action en 
faveur de l’inclusion numérique, 
les collectivités des Hauts-de-
France ont élaboré un diagnostic 
territorial fondé sur une 
démarche partenariale qui réunit 
des acteurs très diversifiés à 
tous les échelons : un groupe de 
pilotage composé des services 
de l’État (direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités), 
de l’Observatoire régional de 
la santé et du social, et de la 
Région ; des contributeurs 
de la donnée régionale (cinq 
Départements, cinq caisses 
d’allocations familiales, deux 
caisses de la Mutualité sociale 
agricole, Pôle emploi, etc.) ; 
un groupe technique élargi 
rassemblant des acteurs privés 
et publics de tous horizons 
(Insee, Emmaüs Connect, 
Banque de France, universités, 
CPAM, Métropole européenne de 
Lille, etc.). La complémentarité 
des acteurs institutionnels ainsi 
que la large récolte de données 
infrarégionales ont permis 
d’affiner la connaissance des 
publics exposés et des territoires 
à enjeux d’aménagement : 
raccordement à la fibre, et 
accès à la 4G, aux services 
publics, aux lieux numériques 
et à l’offre de soins. L’indice 
de fragilité numérique (IFN) 
sera enrichi par les données 
de l’enquête de terrain lancée 
en 2022 auprès des publics 
fragilisés. Une carte interactive 
et collaborative comprenant 
près de 5 000 références, la 
Carto Num’, localise l’ensemble 
des lieux d’inclusion (espaces 
France Services, lieux Aptic, 
fab labs, structures mobiles, 
etc.), des acteurs (conseillers 
numériques France Services) et 
des formes d’accompagnement, 
sur tout le territoire. Cette carte 
est complétée par d’autres 
indicateurs relatifs à la densité 
de population, au degré de 
ruralité, à la typologie des QPV 
et au taux de pauvreté. Cette 
coordination multi-échelle 
a ainsi permis d’élaborer 
un outil d’aide à la décision 
particulièrement complet.
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Sources : Insee, RP 2018 ; Cnaf 2019 ;
CNFS : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/
conseiller-numerique-france-services-liste-des-
structures-validees-par-le-comite-de-selection
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Indice de fragilité globale
aux compétences liées au numérique

Fort Faible

Structures d’accueil des conseillers
numériques France Services (CNFS)

Collectivité
Association
Autre

L’indice de fragilité numérique (IFN), outil de diagnostic territorial, a été développé par le Secrétariat général pour les affaires régionales en Occitanie 
(Sgar, rattaché à la préfecture), en partenariat avec la MedNum, dans le cadre du programme « Société numérique » de l’Agence nationale de la 
cohérence des territoires (ANCT). Il fournit une méthode de calcul qui permet de cartographier les fragilités numériques territoriales selon des 
indicateurs sociodémographiques, et liés aux équipements et infrastructures publics. Il est souvent complété par des éléments qualitatifs issus 
d’enquêtes auprès des publics et des professionnels. Une méthodologie très détaillée, disponible sur le site de la MedNum, facilite son appropria-
tion par les collectivités.

Une représentation de la fragilité numérique francilienne a été appréhendée selon deux axes : les compétences administratives, qui renseignent 
sur l’aptitude des personnes précaires à accéder aux droits (indicateurs liés au taux de chômage, à la part des étrangers et à la dépendance aux 
prestations sociales) ; les compétences numériques, très corrélées à l’âge et au niveau d’études (indicateurs liés à la part des +65 ans et à la part 
des peu ou pas diplômés). Sur la carte ci-dessus, l’IFN a donc été calculé sans prendre en compte le taux de non-couverture du très haut débit 
(THD). Les populations susceptibles d’être en difficulté apparaissent sur les territoires les plus vulnérables socialement : principalement au nord 
et à l’est de l’agglomération parisienne, dans les communes rurales aux confins de la Seine-et-Marne et dans le sud de l’Essonne. Ainsi, 22 % des 
communes sont concernées par un indice de fragilité numérique élevé (en jaune) et 11,5 % par un indice très élevé (en orange). Sur l’ensemble de 
ces communes fragilisées, 26 % ne bénéficient pas d’un dispositif d’accompagnement par un CNFS. Le nombre de ces conseillers varie selon les 
départements : ils sont 39 dans les Yvelines et 55 en Seine-Saint-Denis.

En octobre 2022, en Île-de-France, 307 points d’accueil étaient validés par le comité national de sélection pour la mise en œuvre du dispositif 
des CNFS (ANCT), parmi lesquels 174 structures privées et 133 structures publiques. Au total, 487 CNFS ont été attribués (dont 422 recrutés en 
mars 2022). Sur ces 307 points d’accueil, 164 sont associatifs (217 conseillers attribués) et 127 émanent d’une collectivité locale – principalement 
des communes. Parmi les 16 autres : un centre hospitalier (Argenteuil), des offices HLM, le Palais de la Découverte et La Poste.

Fragilité des compétences liées au numérique en Île-de-France
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Maîtrise insuffisante
des outils informatiques 

Équipement dépassé 
ou trop vieux 

Accès à Internet
nul ou difficile 

Sans
équipement 

16 11 8 7

20 12 8 8

8 18 13 12

9 12 10 7

15 10 7 5

25 10 5 6

34 11 10 12

24 15 11 12

21 8 7 6

13 14 7 7

13 11 9 6

11 12 11 8

33 14 16 14

23 12 8 9

17 13 6 7

8 9 7 4

10 5 11 6

7 11 12 3

7 9 4 4

12 13 6 6

21 13 10 10

25 7 9 8

32 11 9 10

13 19 9 12

17 14 9 12

22 12 9 6

17 8 6 5

13 8 6 4

20 12 9 7

20 10 8 8

19 16 7 10

18 8 7 7

13 12 11 6

Ensemble de la population 18 11 8 7

Taille
d’agglomération 

Sexe

Âge

Personnes dans
le logement 

Diplôme

Profession
Catégorie sociale 

Niveau de vie

Homme

Femme

18-24 ans

25-39 ans

40-59 ans

60-69 ans

≥ 70 ans

1

2

3

4

≥ 5

Sans

BEPC

Bac

Diplôme supérieur

Agriculteur exploitant, artisan, chef d’entreprise

Cadre, profession intellectuelle supérieure

Profession intermédiaire

Employé

Ouvrier

Personne au foyer

Retraité

Autre inactif

Bas revenus

Classes moyennes inférieures

Classes moyennes supérieures

Hauts revenus

Communes rurales

2 000 à 20 000 hab.

20 000 à 100 000 hab.

> 100 000 hab.

Agglomération parisienne

Freins à l’usage 
des outils numériques
au quotidien (%)

Taux significativement supérieur à la moyenne

Taux proche de la moyenne

Effectifs faibles, taux non significatif

Taux significativement inférieur à la moyenne
© L’INSTITUT PARIS REGION 2022

Source : Baromètre du numérique 2021, Crédoc
Champ : ensemble de la population de 18 ans et plus

N. B. la moyenne pour l’ensemble de la population régionale s’apprécie par rapport à la catégorie considérée :
maîtrise insuffisante, équipement dépassé, accès à Internet et sans équipement.
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Cette politique d’inclusion ne peut donc relever 
d’une compétence territoriale particulière, mais 
doit s’appuyer sur une gouvernance partagée et 
la coordination de l’ensemble des acteurs à tous 
les échelons territoriaux. Seule la structuration de 
l’écosystème de la médiation numérique selon ces 
préceptes permettra de clarifier la spécificité des 
offres, et d’organiser des parcours de formation 
cohérents et complémentaires. Elle s’opère au-
jourd’hui à travers deux dispositifs et un outil de dia-
gnostic : la MedNum, société coopérative d’intérêt 
collectif, porte la stratégie nationale de l’inclusion 
numérique, fédère les principaux acteurs et coor-
donne l’offre de médiation à l’échelle territoriale ; les 
hubs territoriaux, mis en place dans chaque région 
par la Banque des territoires et l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires (ANCT), assurent la 
coordination des acteurs et l’articulation des pro-
grammes nationaux (France Services et Société nu-
mérique) avec les stratégies locales ; l’outil IFN (lire 
p. 3) permet de cartographier les territoires de la fra-
gilité numérique pour y apporter les réponses adap-
tées en mobilisant les acteurs les plus pertinents. 

EN ÎLE-DE-FRANCE : UN ÉCOSYSTÈME 
DE L’INCLUSION NUMÉRIQUE QUI SE STRUCTURE
La Région Île-de-France a assuré le développement 
de l’infrastructure Internet et la généralisation du 
très haut débit (THD). Fin 2021, l’ensemble du ter-
ritoire était raccordé à la fibre (2023 pour la Seine-
et-Marne). La politique d’accès au numérique se 
traduit également par de multiples actions menées 
dans le cadre du programme Smart Région Initiative 
(2017), avec la création du Conseil du numérique 
(2018), du plan Région solidaire (2018) et du pacte 
régional d’investissement dans les compétences 
(Pric), qui prévoit l’intégration de l’instruction numé-
rique dans les savoirs fondamentaux.

Un nouveau levier d’insertion sociale,  
éducative et professionnelle
La Région se positionne aujourd’hui comme un 
acteur de l’inclusion numérique, un champ désor-
mais pleinement intégré dans sa politique d’action 
sociale et éducative. Les plans régionaux, les appels 
à projets et les partenariats définissent un pro-
gramme d’ensemble dans lequel la Région entend 
donner la priorité aux publics fragilisés qu’elle a 
identifiés : habitants des quartiers populaires et des 
zones rurales, et public féminin. Une trentaine d’as-
sociations implantées dans ces territoires reçoivent 
ainsi son soutien pour y développer des projets de 
médiation numérique, touchant directement près 
de 10 000 bénéficiaires. Parmi eux : Florimont pré-
vention (espace polyvalent avec accompagnement 
pour les démarches en ligne), Familles rurales du 77 
(ateliers numériques, « voisineurs » intervenant à 
domicile, etc.), mais aussi WeTechCare (animation 
de la communauté des acteurs de terrain à tra-
vers la plate-forme Lesbonsclics.fr), et les grands 
partenaires comme Emmaüs Connect (accès à la 
connexion, à du matériel reconditionné, à la forma-
tion…) et le Samu social (« un ordinateur pour tous »). 

Feuille de route, acteurs et dispositifs pour 
un maillage équilibré du territoire
Le plan France relance 2020-2022 a consacré un 
budget de 250 millions d’euros à l’inclusion numé-
rique et au développement de nouveaux services 
afin d’équiper les territoires. Les collectivités sont 
ainsi désignées comme les échelons pertinents 
pour décliner la stratégie nationale. En Île-de-
France, l’écosystème de l’inclusion s’organise au-
tour du hub Francil’IN, relais de l’État. Les dispositifs 
les plus aboutis à ce jour sont l’accompagnement 
des publics, mais aussi des travailleurs sociaux et 
agents territoriaux par les CNFS ; la généralisation 
du service public numérique Aidants Connect (aide 
aux démarches administratives pour les personnes 
non acculturées) ; et le pass numérique (carnet de 
chèques-formation). 

La transformation de l’espace public  
et la multiplication des lieux de contact
Pour toucher les publics éloignés du numérique, 
et parfois réticents, de nouveaux liens doivent être 
tissés, renouvelant le rapport au service public. 
Dans les territoires, ce sont d’abord les lieux pu-
blics traditionnels, les mieux identifiés, qui se sont 
transformés pour intégrer cette nouvelle offre de 
services et accueillir les CNFS, aidants connect et 
autres médiateurs. Qu’ils soient gérés par la com-
mune, le Département, l’intercommunalité, ou par-
fois même des bailleurs sociaux, ces points d’ac-
cueil sont implantés au cœur des lieux de vie et des 
habitudes. La cartographie mise en œuvre par le hub 
Francil’IN (voir ci-contre), qui a vocation à devenir 
la base unique de la médiation numérique en Île-
de-France, témoigne du maillage territorial et de la 
diversité de ces espaces : centres sociaux, régies de 
quartier, missions locales, confédération syndicale, 
bibliothèques et médiathèques, locaux communaux 
ou associatifs, etc. La pléthore d’initiatives locales 
a un revers et complexifie parfois l’offre9. La ferme-
ture des guichets de proximité et le déploiement de 
petites permanences dans des lieux inhabituels dé-
concertent certains publics. La configuration de ces 
espaces peut aussi se révéler inappropriée dans le 
cadre de démarches administratives requérant une 
certaine confidentialité10. L’inclusion numérique 
mobilise aussi de nouvelles structures : le tiers-
lieu La Claye Digitale, à Claye-Souilly (77), propose 
des ateliers de sensibilisation, notamment pour les 
personnes en situation de handicap mental ; le fab 
lab Descartes de la Cité Descartes, à Champs-sur-
Marne (77), développe le programme d’inclusion 
numérique professionnelle pour uniformiser les 
territoires (Input), avec des formations solidaires 
et gratuites. Depuis 2022, la démarche d’hyper-
proximité se renforce avec le DigiTruck. Cette salle 
de classe itinérante permet de combler les dispa-
rités d’équipement entre territoires franciliens et 
de former les publics des quartiers populaires, qui 
évoluent généralement dans un rayon d’action plus 
restreint (voir ci-contre). L’offre privée se développe 
également : Orange vient d’ouvrir un digital center au 
sein de la Manufacture Design, à Saint-Ouen (93), et 
proposera un accompagnement gratuit.

TROIS DISPOSITIFS DE 
L’INCLUSION NUMÉRIQUE 
EN ÎLE-DE-FRANCE
Le hub Francil’IN : 
une cartographie de l’inclusion 
numérique. Tête de réseau de 
l’inclusion numérique régionale, 
le hub Francil’IN cartographie 
l’offre de médiation. À l’usage 
des publics, des accompagnants 
et des services administratifs, 
cette carte est mise à jour 
progressivement, témoignant 
de la montée en compétences 
du territoire. Elle a été structurée 
selon le type de besoin, et la 
géolocalisation des lieux de 
médiation et des dispositifs 
proposés : pass numérique 
et accueil par les conseillers 
numériques France Services 
(CNFS) ou les aidants connect. 
Une partie du territoire est à 
ce jour renseignée.

Le DigiTruck : vers 
un accompagnement mobile. 
Installés dans un camion 
transformé en salle de classe, 
des formateurs sillonnent la 
région pour aller au contact 
des habitants des territoires 
prioritaires de l’inclusion 
numérique (quartiers politique 
de la ville et zones rurales). 
Ils proposent des formations 
gratuites pour un numérique 
« du quotidien » (utilisation 
de Doctolib, etc.) ou dans le 
cadre de la recherche d’emploi. 
Ce programme est encadré 
par l’association WeTechCare, 
créatrice de la plate-forme 
Lesbonsclics.fr, et de Close the 
Gap, entreprise sociale de lutte 
contre la fracture numérique, 
avec un équipement fourni 
par le géant mondial Huawei.

Le café numérique : pour 
un apprentissage convivial. 
La médiathèque 2.0 de Sainte-
Geneviève-des-Bois (91) a 
été mise en œuvre par l’EPCI, 
le Département et la Région. 
Ce type d’espace, polyvalent 
et intergénérationnel, est 
bien identifié par les publics 
et adapté pour développer 
les actions d’inclusion 
numérique. Depuis la pandémie, 
l’établissement a ajusté son 
offre de services pour répondre 
à la demande croissante de 
formation aux outils numériques. 
Un café numérique a ainsi été 
installé, accueillant jeunes 
retraités, chômeurs, etc. : accès 
à l’équipement, création de CV, 
e-administration avec les CNFS… 
Bibliothèques et médiathèques 
sont les lieux emblématiques de 
l’adaptation de l’espace public 
en faveur de l’apprentissage, 
certaines évoluant même vers 
une configuration de tiers-lieux 
ou de fab labs.
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Si l’illectronisme au sens strict touche 14 millions de Français, il est bien plus diffus qu’on ne le 
pense : la moitié de la population serait concernée11, dans un contexte technologique caractérisé par 
l’obsolescence rapide des acquis. Les effets de la crise sanitaire et l’accroissement du nombre de 
publics à accompagner mettent aujourd’hui en tension le secteur de la médiation. La nécessité d’un 
changement d’échelle suppose la structuration et la professionnalisation de cette filière émergente, 
et son intégration comme nouveau champ du travail social. En effet, l’accompagnement de la pré-
carité numérique tend à masquer celle qui touche les médiateurs : 36 % de bénévoles dans le milieu 
associatif et 21 % en service civique12, contrats de courte durée, manque de formation, éparpillement 
entre diverses structures, salaires peu attrayants… Très attendue par les élus, la pérennisation des 
postes de CNFS a été actée dans le projet de loi de finances 2023, avec une enveloppe de 44 mil-
lions d’euros pour continuer à financer ce programme. Le gouvernement prévoit aussi de déployer 
20 000 « aidants numériques » d’ici à la fin du quinquennat, sans précision sur ce que recouvre cette 
appellation générique tant il existe de dénominations : médiateur, conseiller, assistant, coach numé-
rique, etc. Le métier se cherche un contour, un statut, et les professionnels aspirent à une montée en 
compétences et à une certification. Le Sénat préconise ainsi l’intégration de l’inclusion numérique 
dans le cursus des instituts régionaux du travail social et dans les formations scolaires initiales : 
baccalauréat professionnel, parcours en alternance dans le cadre d’un campus des métiers et des 
qualifications, etc. Pour l’heure, en Île-de-France, les nombreuses formations liées au numérique 
sont rarement ciblées sur l’accompagnement. Aussi la MedNum souhaite-t-elle lancer une réflexion 
avec le ministère du Travail, qui permettrait de formaliser la filière professionnelle et d’en définir les 
métiers, les compétences et les cadres de formation. Cette concertation participerait également à 
la structuration du réseau des acteurs de l’inclusion numérique à l’échelle de la région, encore en 
quête de concrétisation. 

Isabelle Barazza, Camille Bailly, chargées d’études,
avec la collaboration de Corinne de Berny, chargée d’études,

département Société et habitat (Martin Omhovère, directeur)
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